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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Elevage
Question écrite n° 7861

Texte de la question

M. Jean-Francois Chossy appelle l'attention de M. le ministre de l'agriculture et de la peche sur les
preoccupations exprimees par les industriels de l'aviculture en ce qui concerne les negociations du GATT dans
la filiere des volailles. Alors que la France represente 60 p.100 des exportations de volailles de la CEE,
l'acceptation du compromis de Blair House conduira l'Europe a reduire ses exportations de facon importante
alors que ce marche est en pleine expansion. La consequence en sera la perte de nombreux emplois, aggravant
ainsi le phenomene de desertification des zones rurales. Il lui demande s'il sera tenu compte de ce probleme
dans les negociations.

Texte de la réponse

Les problemes qui se sont poses a la filiere avicole a la suite du preaccord de Blair House ont fait l'objet d'un
suivi attentif et d'actions concretes personnellement conduites par le ministre de l'agriculture et de la peche. Tres
important pour l'agriculture francaise et particulierement pour la Bretagne, ce sujet est complexe car il releve a la
fois de politiques internationales, europeennes, industrielles et agricoles. Les accords du GATT de decembre
1993 ne remettent pas en cause les exportations francaises. Ils limitent toutefois les exportations
subventionnees. Si l'on considere, par exemple, les 571 158 tonnes de viande de volaille exportees par la
France en 1992, la moitie a ete exportee vers des pays de l'Union europeenne et ne beneficie donc pas de
restitutions. Ces exportations ne sont pas remises en cause par les accords du GATT. Les exportations
subventionnees sur pays tiers seront, elles, progressivement limitees a un niveau que l'accord de Bruxelles a
permis de relever de 256 000 tonnes sur six ans par rapport au preaccord de Blair House. La reduction des
exportations beneficiaires de restitutions prevue par les accords du GATT s'effectuera sur six ans. Le niveau
d'exportations subventionnees, pour l'ensemble des Etats membres, sera de 440 000 tonnes en 1995 et de 291
000 tonnes en l'an 2000, pour un niveau d'exportations subventionnees constate en 1992 de 491 000 tonnes,
soit une reduction d'environ 30 000 tonnes par an. Il convient de rappeler a ce propos que la reouverture des
accords de Blair House a permis, sur ce sujet precis, d'augmenter le volume exportable avec restitution de 50
000 tonnes par an, grace au « lissage », et de repousser d'un an l'annee de premiere mise en application
(1995). Quant a l'acces minimum au marche, la globalisation des viandes a permis de limiter l'ouverture de
contingents de 186 000 tonnes a 29 000 tonnes (soit 0,4 p. 100 de la production communautaire au lieu de 5 p.
100). La filiere avicole francaise est une filiere moderne qui a prouve son dynamisme. Son importance va
devenir strategique pour l'avenir dans la mesure ou elle est, par excellence, la filiere qui consomme des
cereales et vers laquelle doit s'operer la reconquete du marche des aliments du betail attendue dans la reforme
de la politique agricole commune. Le ministere de l'agriculture et de la peche a charge les partenaires de la
filiere d'elaborer un plan concerte, au sein du conseil specialise « volailles de chair » de l'Ofival, recemment
remis en place. L'objectif assigne est que la filiere francaise tire le meilleur parti des conditions nouvelles de
marche que creent les conclusions des accords du GATT, d'une part, et la reforme de la politique agricole
commune, d'autre part. Il est important que ce secteur qui est deja au premier rang europeen reste competitif
sur le marche communautaire et participe pleinement a l'approvisionnement mondial, sur lequel on prevoit une
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hausse sensible de la consommation.
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